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Objet : Soutien aux ENR électriques - Appels d’offres du MTE pour la période 2021/2026 
 
 
Les cahiers des charges des appels d’offres destinés à mettre en œuvre la Programmation pluriannuelle de 
l’énergie sur la période 2021/2026 (« appels d’offres PPE 2 ») ont fait l’objet d’une large consultation et sont en 
phase finale de notification.  
 
Sous réserve de la décision de la Commission européenne, les premières périodes des appels d’offres PPE 2 
seront organisés aux dates suivantes1 : 
 

• Appel d’offres « PV sur bâtiment », pour un volume maximum de 600 MW, du 11 au 22 octobre ; 
• Appel d’offres « PV autoconsommation », pour un volume maximum de 100 MW, du 15 au 26 novembre ; 
• Appel d’offres « éolien », pour un volume maximum de 925 MW, du 15 au 26 novembre ; 
• Appel d’offres « PV Sol », pour un volume maximum de 925 MW, du 13 décembre au 23 décembre ; 

Appel d’offres « PV Innovation », pour un volume maximum de 140 MW, du 18 octobre au 29 octobre ;  
 
En ce qui concerne les appels d’offres pour les projets PV nécessitant un Certificat d’éligibilité du terrain 
d’implantation (CETI), les CETI délivrés pour des projets dans le cadre des appels d’offres de la période 
2017/2021 restent valables. Un CETI délivré dans le cadre d’un type d’appel d’offres peut également être 
utilisé pour un autre.  
 
Afin de permettre l’instruction des demandes de nouveaux CETI à temps, les demandes de CETI pour les 
périodes « PPE 2 » du second semestre 2021 peuvent être adressées dès à présent aux DREAL. Ces 
demandes seront instruites sur la base des nouveaux critères d’éligibilité, présentés en annexe 1 pour l’AO PV 
Sol et en annexe 2 pour l’AO PV Innovant. 
 
Les demandes de CETI doivent être déposées au plus tard 3 mois avant la date limite de remise des offres. 
 
Par ailleurs, il est précisé que comme pour les précédents appels d’offres, les projets PV et éoliens devront avoir 
obtenu respectivement leur autorisation d’urbanisme ou leur autorisation environnementale pour être éligibles aux 
appels d’offres. Cette condition ne s’appliquera toutefois pas pour l’appel d’offres PV innovation pour lequel les 
projets peuvent candidater avant d’avoir obtenu l’autorisation d’urbanisme. 
 

 
1 De plus, un appel d’offres « petite hydroélectricité » est ouvert du 18 novembre 2021 au 6 janvier 2022, pour un 
volume de 35 MW. Cet appel d’offres utile le régime utilisé sur 2017 – 2020, qui a été prolongé de deux ans pour 
la petite hydroélectricité. La Commission européenne a approuvé cette prolongation et le cahier des charges est 
publié sur le site de la CRE. 
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Annexe 1 - Conditions d’implantation pour les projets PV au sol  
 
 

Afin de préserver les espaces boisés et agricoles et de minimiser l’impact environnemental des projets seules 
peuvent concourir les Installations dont l’implantation correspond à l’un des trois cas suivants : 

Cas 1 – l’une des conditions suivantes est remplie :  

- sur le territoire des communes couvertes par un PLU ou un PLUi, le Terrain d’implantation se situe sur une zone 
urbanisée ou à urbaniser (zones « U » et « AU ») ou, dans le cas d’un POS, sur une zone « U » ou « NA » ; 

- sur le territoire des communes non couvertes par un PLU, un PLUi ou un POS, le projet dispose d’un permis de 
construire et dispose d’un avis favorable de la commission départementale de préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers. De plus, les conditions c) et d) du cas 2 sont remplies. 

Cas 2- l’implantation de l’Installation remplit les trois conditions suivantes :  

a) le Terrain d’implantation se situe sur une zone naturelle d’un PLU ou d’un POS portant mention « énergie 
renouvelable », « solaire », ou « photovoltaïque » (N-pv, Ne, Nz, N-enr, …), ou sur toute zone naturelle dont le 
règlement du document d’urbanisme autorise explicitement les installations de production d’énergie renouvelable, 
solaire ou photovoltaïque, ou sur une zone « constructible » d’une carte communale  

et 

b) le projet est compatible avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le Terrain 
d’implantation. Cette condition est réputée vérifiée par la délivrance de l’autorisation d’urbanisme  ; 

et 

c) le Terrain d’implantation n’est pas situé en zones humides, telles que définies au 1° du I de l'article L. 
211-1 et l’article R211-108 du code de l’environnement.  

et 

d) le projet n’est pas soumis à autorisation de défrichement, et le Terrain d'implantation n'a pas fait l'objet 
de défrichement au cours des cinq années précédant la Date limite de dépôt des offres.  

 

Cas 3 - le Terrain d’implantation se situe sur un site à moindre enjeu foncier, défini comme suit : 
Nature du site dégradé (*) : Pièce justificative à joindre au dossier DREAL(**): 
Le site est un site pollué ou une friche 
industrielle  

- le site est un site pollué pour lequel une action de 
dépollution est nécessaire : Décision du ministre compétent 
ou arrêté préfectoral encadrant des travaux de dépollution. 
ou 
- le site est répertorié dans la base de données BASOL ou 
SIS (Secteurs d’Information sur les Sols) : Fiche BASOL ou 
fiche SIS du site, faisant état d’une absence de 
réaménagement ou d’un réaménagement non agricole ou 
forestier.  
ou 
- le site est un site orphelin dont l’ADEME a la charge de la 
mise en sécurité : Décision ministérielle ou préfectoral 
autorisant l’intervention de l’ADEME sur le site, ou courrier 
de l’ADEME confirmant son intervention sur le site.  
ou 
le site est une friche industrielle : Lettre d’un établissement 
public foncier ou fiche BASIAS du site accompagnée d’une 
lettre communale permettant la géolocalisation du site et 
faisant état d’une absence de réaménagement ou d’un 
réaménagement non agricole ou forestier 
ou 
Attestation de la municipalité permettant la géolocalisation 
du site 

Le site est une carrière en activité dont la Procès-verbal de recollement en vertu de l’article R. 512-39-
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durée de concession restante est 
supérieure à 25 ans ou   
une ancienne carrière, sauf lorsque la 
remise en état agricole ou forestier a été 
prescrite ou 
une ancienne carrière sans document 
administratif 
 

3 du code de l’environnement (à défaut arrêté préfectoral 
d’autorisation ICPE) 
 
 
 
Attestation municipalité de moins de 18 mois et permettant 
la géolocalisation du site 

Le site est une ancienne mine, dont ancien 
terril, bassin, halde ou terrain dégradé par 
l’activité minière, sauf lorsque la remise en 
état agricole ou forestier a été prescrite 
 

Arrêté préfectoral pris au titre de l’article L. 163-9 du code 
minier actant la bonne réalisation de l’arrêt des travaux 
miniers (à défaut arrêté préfectoral d’autorisation d’ouverture 
de travaux miniers) 
ou 
Acte justifiant la renonciation (à défaut l’octroi) d’une 
concession sur le site 
Ou 
Attestation municipalité de moins de 18 mois et permettant 
la géolocalisation du site 
 

Le site est une ancienne Installation de 
Stockage de Déchets Dangereux (ISDD) ou 
une ancienne Installation de Stockage de 
Déchets Non Dangereux (ISDND) ou une 
ancienne Installation de Stockage de 
Déchets Inertes (ISDI), sauf lorsque la 
remise en état agricole ou forestier a été 
prescrite 

Procès-verbal de recollement en vertu de l’article R. 512-39-
3 (ou R. 512-46-27 pour les ISDI) du code de 
l’environnement (à défaut arrêté préfectoral d’autorisation 
ICPE) (***) 

Le site est un ancien aérodrome, délaissé 
d’aérodrome, un ancien aéroport ou un 
délaissé d’aéroport 
 

Courrier de la DGAC ou du gestionnaire 
Ou 
Attestation de la municipalité permettant la géolocalisation 
du site 

Le site est un délaissé fluvial, portuaire 
routier ou ferroviaire 

Courrier du gestionnaire ou acte administratif constatant le 
déclassement au titre de l’article L. 2141-1 du Code général 
de la propriété des personnes publiques. 

Le site est situé à l’intérieur d’un 
établissement classé pour la protection de 
l’environnement (ICPE) soumis à 
autorisation, à l’exception des carrières et 
des parcs éoliens et des ICPE 21xx activité 
agricole, animaux 

Autorisation ICPE 

Le site est un plan d’eau  Lettre communale datant de moins de 18 mois 
Le site est en zone de danger d’un 
établissement SEVESO ou en zone d’aléa 
fort ou majeur d’un PPRT 

Extrait du Plan de Prévention des Risques en vigueur 

Le site est un terrain militaire, ou un ancien 
terrain, faisant l’objet d’une pollution 
pyrotechnique 

Attestation du Ministère chargé de la défense 
ou  
Attestation de la municipalité que le terrain est un ancien 
terrain militaire complété du rapport de diagnostic d'un 
bureau d'études indépendant attestant du caractère dégradé 

(*) il est rappelé que le fait pour un Candidat d’être retenu dans le cadre du présent appel d’offres ne 
préjuge en rien du bon aboutissement des procédures administratives qu’il lui appartient de conduire). 
(**) Les pièces justificatives n'ayant pas une précision géographique suffisante pour attester du caractère 
dégradé du terrain visé ne sont pas recevables. 
(***) pour les anciennes ISDND et ISDI ne possédant pas un arrêté préfectoral, un arrêté municipal est 
accepté. L’examen préalable de l’état du terrain et du sous-sol est à la seule charge du porteur de projet 
qui devra s’assurer de la compatibilité de l’état du terrain avec les travaux envisagés. 
 

Pour obtenir le certificat d’éligibilité requis, le Candidat envoie à la direction régionale de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement (DREAL) de la région d’implantation (cf. coordonnées en annexe 7) un dossier 
papier ou électronique de demande de certificat au plus tard Trois (3) mois avant la Date limite de dépôt des 
offres, la charge de la preuve de l’envoi reposant sur le Candidat en cas de litige. Ce dossier est doublé d’un 
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dossier en format numérique. Ce dossier doit mentionner explicitement le nom du projet et l’adresse du lieu de 
production. Aucun complément ne peut être transmis après la date limite d’envoi des demandes de certificat.  
 
Ce dossier comprend un plan de situation, à l’échelle 1/5000 au minimum, des abords de l'Installation jusqu'à une 
distance qui est au moins égale à 600 m, sur lequel doivent clairement apparaître :  

• les contours de l’implantation du projet : la zone d’implantation des Capteurs sera délimitée par un 
trait en pointillés, la zone d’implantation du projet (correspondant au Terrain d’implantation) sera 
délimitée par un trait plein ; 

• le zonage des documents d’urbanisme en vigueur (PLU, cartes communales…) ; 

• les coordonnées géodésiques WGS84, exprimées au format DMS (XX°YY’ZZ.Z’’ N/S/E/O) des 
points extrémaux du Terrain d’implantation (choisir 4 à 6 points représentatifs). 

Lorsque le Candidat fait valoir le caractère dégradé du Terrain d’implantation (Cas 3), le dossier comprend la(les) 
pièce(s) justificatives détaillées plus haut. 

Le Préfet répond par courrier ou par voie électronique au Candidat dans les deux mois et demi  (2.5) mois suivant 
la date limite d’envoi des demandes de certificat. L’instruction des dossiers est réalisée en fonction des documents 
d’urbanisme et de l’ensemble des justificatifs en vigueur à la date limite d’envoi des demandes de certificat. Lorsque 
le Terrain d’implantation remplit l’une des trois conditions définies plus haut (Cas 1 à 3), il joint à sa réponse un 
certificat d’éligibilité du Terrain d’implantation selon le modèle de l’annexe 6. 

Le certificat reste valable pour toutes les périodes de cet appel d’offres. 
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Annexe 2 - Conditions d’implantation pour les projets PV Innovant 
 
 

 

Afin de préserver les espaces boisés et agricoles et de minimiser l’impact environnemental des projets 
seules peuvent concourir les Installations dont l’implantation correspond à  l’un des trois cas  suivants :  

Cas 1 – l’une des conditions suivantes est remplie :   

- sur le territoire des communes couvertes par un PLU ou un PLUi, le Terrain d’implantation se situe sur 
une zone urbanisée ou à urbaniser (zones « U » et « AU ») ou, dans le cas d’un POS, sur une zone « U » 
ou « NA » ;  

- sur le territoire des communes non couvertes par un PLU, un PLUi ou un POS, le projet dispose d’un 
permis de construire et dispose d’un avis favorable de la commission départementale de préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers. De plus, les conditions b) et c) du cas 2 sont remplies.  

Cas 2- l’implantation de l’Installation remplit les trois conditions suivantes :   

a) le Terrain d’implantation se situe sur une zone naturelle d’un PLU ou d’un POS portant mention 
« énergie renouvelable », « solaire », ou « photovoltaïque » (N-pv, Ne, Nz, N-enr, …), ou sur toute zone 
naturelle dont le règlement du document d’urbanisme autorise explicitement les installations de production 
d’énergie renouvelable, solaire ou photovoltaïque, ou sur une zone « constructible » d’une carte 
communale   

et  

b) le Terrain d’implantation n’est pas situé en zones humides, telles que définies au 1° du I de 
l'article L. 211-1 et l’article R211-108 du code de l’environnement.   

et  

c) le projet n’est pas soumis à autorisation de défrichement, et le Terrain d'implantation n'a pas fait 
l'objet de défrichement au cours des cinq années précédant la Date limite de dépôt des offres.   

  

Cas 3 - le Terrain d’implantation se situe sur un site à moindre enjeu foncier, défini comme suit :  

Nature du site dégradé (*) :  Pièce justificative à joindre au dossier DREAL(**):  
Le site est un site pollué ou une friche 
industrielle   

- le site est un site pollué pour lequel une action de 
dépollution est nécessaire : Décision du ministre 
compétent ou arrêté préfectoral encadrant des travaux de 
dépollution.  

ou  

- le site est répertorié dans la base de données BASOL ou 
SIS (Secteurs d’Information sur les Sols) : Fiche BASOL 
ou fiche SIS du site, faisant état d’une absence de 
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réaménagement ou d’un réaménagement non agricole ou 
forestier.   

ou  

- le site est un site orphelin dont l’ADEME a la charge de 
la mise en sécurité : Décision ministérielle ou préfectoral 
autorisant l’intervention de l’ADEME sur le site, ou 
courrier de l’ADEME confirmant son intervention sur le 
site.   

ou  

le site est une friche industrielle : Lettre d’un 
établissement public foncier ou fiche BASIAS du site 
accompagnée d’une lettre communale permettant la 
géolocalisation du site et faisant état d’une absence de 
réaménagement ou d’un réaménagement non agricole ou 
forestier  

ou  

Attestation de la municipalité permettant la 
géolocalisation du site  

Le site est une carrière en activité dont la 
durée de concession restante est 
supérieure à 25 ans ou    

une ancienne carrière, sauf lorsque la 
remise en état agricole ou forestier a été 
prescrite   

ou  

une ancienne carrière sans document 
administratif  

  

Procès-verbal de recollement en vertu de l’article R. 512-
39-3 du code de l’environnement (à défaut arrêté 
préfectoral d’autorisation ICPE)  

  

  

  

Attestation municipalité de moins de 18 mois et 
permettant la géolocalisation du site  

Le site est une ancienne mine, dont 
ancien terril, bassin, halde ou terrain 
dégradé par l’activité minière, sauf 
lorsque la remise en état agricole ou 
forestier a été prescrite  

  

Arrêté préfectoral pris au titre de l’article L. 163-9 du 
code minier actant la bonne réalisation de l’arrêt des 
travaux miniers (à défaut arrêté préfectoral d’autorisation 
d’ouverture de travaux miniers)  

ou  

Acte justifiant la renonciation (à défaut l’octroi) d’une 
concession sur le site  

Ou  
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Attestation municipalité de moins de 18 mois et 
permettant la géolocalisation du site  

  
Le site est une ancienne Installation de 
Stockage de Déchets Dangereux (ISDD) 
ou une ancienne Installation de Stockage 
de Déchets Non Dangereux (ISDND) ou 
une ancienne Installation de Stockage de 
Déchets Inertes (ISDI), sauf lorsque la 
remise en état agricole ou forestier a été 
prescrite  

Procès-verbal de recollement en vertu de l’article R. 512-
39-3 (ou R. 512-46-27 pour les ISDI) du code de 
l’environnement (à défaut arrêté préfectoral 
d’autorisation ICPE) (***)  

Le site est un ancien aérodrome, délaissé 
d’aérodrome, un ancien aéroport ou un 
délaissé d’aéroport  

  

Courrier de la DGAC ou du gestionnaire  

Ou  

Attestation de la municipalité permettant la 
géolocalisation du site  

Le site est un délaissé fluvial, portuaire, 
routier ou ferroviaire  

Courrier du gestionnaire ou acte administratif constatant 
le déclassement au titre de l’article L. 2141-1 du Code 
général de la propriété des personnes publiques.  

Le site est situé à l’intérieur d’un 
établissement classé pour la protection de 
l’environnement (ICPE) soumis à 
autorisation, à l’exception des carrières, 
des parcs éoliens et des ICPE "activités 
agricoles, animaux" sous les rubriques 
21XX  

Autorisation ICPE  

Le site est un plan d’eau   Lettre communale datant de moins de 18 mois  
Le site est en zone de danger d’un 
établissement SEVESO ou en zone d’aléa 
fort ou majeur d’un PPRT  

Extrait du Plan de Prévention des Risques en vigueur  

Le site est un terrain militaire, ou un 
ancien terrain, faisant l’objet d’une 
pollution pyrotechnique  

Attestation du Ministère chargé de la défense  

ou   

Attestation de la municipalité que le terrain est un ancien 
terrain militaire complété du rapport de diagnostic d'un 
bureau d'études indépendant attestant du caractère 
dégradé  

(*) il est rappelé que le fait pour un Candidat d’être retenu dans le cadre du présent appel d’offres ne préjuge en rien du 
bon aboutissement des procédures administratives qu’il lui appartient de conduire (cf. 1.2).  

(**) Les pièces justificatives n'ayant pas une précision géographique suffisante pour attester du caractère dégradé du 
terrain visé ne sont pas recevables.  

(***) pour les anciennes ISDND et ISDI ne possédant pas un arrêté préfectoral, un arrêté municipal est accepté. 
L’examen préalable de l’état du terrain et du sous-sol est à la seule charge du porteur de projet qui devra s’assurer de 
la compatibilité de l’état du terrain avec les travaux envisagés.  
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Cas 4 – Pour les hangars agricoles et les installations agrivoltaïques de la famille 2 uniquement, le 
terrain d’implantation peut se situer sur des terres agricoles (projets agrivoltaïques, cf 1.2.1).  

  

 
Pour obtenir le certificat d’éligibilité requis au 3.2.3, le Candidat envoie à la direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement (DREAL) de la région d’implantation (cf. coordonnées en annexe 7) un dossier 
papier ou électronique de demande de certificat au plus tard trois  (3) mois avant la Date limite de dépôt des 
offres, la charge de la preuve de l’envoi reposant sur le Candidat en cas de litige. Ce dossier est doublé d’un 
dossier en format numérique. Ce dossier doit mentionner explicitement le nom du projet et l’adresse du lieu de 
production. Aucun complément ne peut être transmis après la date limite d’envoi des demandes de certificat. 
 

Ce dossier comrend un plan de situation, à l’échelle 1/5000 au minimum, des abords de l'Installation 
jusqu'à une distance qui est au moins égale à 600 m, sur lequel doivent clairement apparaître :   

• les contours de l’implantation du projet : la zone d’implantation des Capteurs sera 
délimitée par un trait en pointillés, la zone d’implantation du projet (correspondant au 
Terrain d’implantation) sera délimitée par un trait plein ;  
• le zonage des documents d’urbanisme en vigueur (PLU, cartes communales…) ;  

• les coordonnées géodésiques WGS84, exprimées au format DMS 
(XX°YY’ZZ.Z’’ N/S/E/O) des points extrémaux du Terrain d’implantation (choisir 4 
à 6 points représentatifs).  

Lorsque le Candidat fait valoir le caractère dégradé du Terrain d’implantation (Cas 3), le dossier comprend 
la(les) pièce(s) justificatives détaillées plus haut.  

Le Préfet répond par courrier ou par voie électronique au Candidat dans les deux mois et demi (2.5) mois 
suivant la date limite d’envoi des demandes de certificat. L’instruction des dossiers est réalisée en fonction 
des documents d’urbanisme et de l’ensemble des justificatifs en vigueur à la date limite d’envoi des 
demandes de certificat. Lorsque le Terrain d’implantation remplit l’une des trois conditions définies plus 
haut (Cas 1 à 3), il joint à sa réponse un certificat d’éligibilité du Terrain d’implantation selon le modèle 
de l’annexe 6.  

 


